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Sommaires de jurisprudence

[2017/49] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 2), 9 juin 2017, M. X. et la Fédération
internationale de football (FIFA) c/ Mme Y., SASU Leuviah-Films et autres

arBitraGe international . — arBitre . — art . 1448 cpc . — art . 1465
cpc . — coMpétence-coMpétence . — effet néGatif . — incoMpétence
DeS JuriDictionS étatiqueS . — arBitre Seul coMpétent pour
Statuer Sur leS conteStationS relativeS à Son pouvoir
JuriDictionnel . — liMiteS . — nullité ou inapplicaBilité ManifeSte .
— clauSe coMproMiSSoire Stipulée DanS une lettre-accorD
prévoyant l’acquiSition D’un Scénario pour la proDuction D’un
filM entre pluSieurS SociétéS et la fifa . — lettre-accorD Suivie
en 2010 D’un contrat De ceSSion DeS DroitS Sur la proDuction
SouS conDition SuSpenSive De proDuction Du filM . — contrat
contenant une clauSe attriButive De JuriDiction . — création
D’une autre Société par l’un DeS ceSSionnaireS . — SiGnature D’un
nouveau contrat De proDuction entre la nouvelle Société et la
fifa . — DeManDe De DoMMaGeS-intérêtS pour ManqueMentS aux
oBliGationS contractuelleS prévueS DanS le contrat De 2010 . —
DeManDe Se rapportant DirecteMent ou inDirecteMent à
l’exécution De la lettre-accorD . — aBSence D’inapplicaBilité
ManifeSte .

arBitre . — arBitraGe international . — art . 1448 cpc . — art . 1465
cpc . — coMpétence-coMpétence . — effet néGatif . — incoMpétence
DeS JuriDictionS étatiqueS . — arBitre Seul coMpétent pour
Statuer Sur leS conteStationS relativeS à Son pouvoir
JuriDictionnel . — liMiteS . — nullité ou inapplicaBilité ManifeSte .
— clauSe coMproMiSSoire Stipulée DanS une lettre-accorD
prévoyant l’acquiSition D’un Scénario pour la proDuction D’un
filM entre pluSieurS SociétéS et la fifa . — lettre-accorD Suivie
en 2010 D’un contrat De ceSSion DeS DroitS Sur la proDuction
SouS conDition SuSpenSive De proDuction Du filM . — contrat
contenant une clauSe attriButive De JuriDiction . — création
D’une autre Société par l’un DeS ceSSionnaireS . — SiGnature D’un
nouveau contrat De proDuction entre la nouvelle Société et la
fifa . — DeManDe De DoMMaGeS-intérêtS pour ManqueMentS aux
oBliGationS contractuelleS prévueS DanS le contrat De 2010 . —
DeManDe Se rapportant DirecteMent ou inDirecteMent à
l’exécution De la lettre-accorD . — aBSence D’inapplicaBilité
ManifeSte .
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En application des articles 1465 et 1448 du Code de procédure civile, le tribunal
arbitral est seul compétent pour statuer sur les contestations relatives à son pouvoir
juridictionnel et le tribunal étatique ne peut écarter l’application de la clause
d’arbitrage que dans le cas où la clause est manifestement nulle ou inapplicable ;
par ailleurs et selon l’article 1447 du même code, la convention d’arbitrage est
indépendante du contrat auquel elle se rapporte.

Il découle de ces principes que la clause compromissoire n’est pas affectée par
l’inexistence du contrat, sa caducité, sa résolution ou sa résiliation, qu’elle
s’applique à tout litige qui présente un lien avec un contrat contenant une clause
d’arbitrage, peu importe la qualification contractuelle ou délictuelle de l’action
engagée, qu’elle s’applique au tiers qui a consenti à son application ou est
directement intéressé à l’exécution des contrats participant à l’ensemble contractuel
et qu’elle ne peut être écartée en cas de pluralité de défendeurs.

N° rép . gén . : 16/17575 (jonction avec le n° rép . gén . 16/17578 . mme perrin,
prés . . — mes De Maria, loGeaiS, olivier et SauvaGnac, av . — décision
attaquée : Ordonnance du juge de la mise en état du tribunal de grande instance
de Paris du 7 juillet 2016 . — infirmation .

[2017/50] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 2), 15 juin 2017, SA Compagnie
ACE European Group Limited c/ SA Generali Iard

arBitraGe international . — convention D’arBitraGe . — effet . —
incoMpétence DeS JuriDictionS étatiqueS . — MeSureS proviSoireS
et conServatoireS . — art . 809 al . 2 cpc . — référé-proviSion . —
art . 1442 et S . cpc . — coMpétence DeS JuriDictionS étatiqueS . —
triBunal arBitral non encore conStitué . — conDition D’aBSence
De conteStation SérieuSe . — caractère oBliGatoire De la SaiSine
préalaBle De l’inStance arBitrale inStituée par la clauSe . —
circonStance caractériSant une conteStation SérieuSe . —
aBSence De péril pour la créance . — action irrecevaBle Devant
le JuGe DeS référéS .

MeSureS proviSoireS et conServatoireS . — art . 809 al . 2 cpc . —
référé-proviSion . — art . 1442 et S . cpc . — coMpétence DeS
JuriDictionS étatiqueS . — convention D’arBitraGe . — effet . —
incoMpétence DeS JuriDictionS étatiqueS . — triBunal arBitral
non encore conStitué . — conDition D’aBSence De conteStation
SérieuSe . — caractère oBliGatoire De la SaiSine préalaBle De
l’inStance arBitrale inStituée par la clauSe . — circonStance
caractériSant une conteStation SérieuSe . — action irrecevaBle
Devant le JuGe DeS référéS .

En application des dispositions de l’article 809 alinéa 2 du Code de procédure
civile dans les cas où l’existence de l’obligation n’est pas sérieusement contestable
le président du tribunal de grande instance peut accorder une provision au
créancier ou ordonner l’exécution de l’obligation même s’il s’agit d’une obligation
de faire.

Se heurte à une contestation sérieuse la rendant irrecevable la demande
provisionnelle qui méconnaît le caractère manifestement obligatoire de la saisine
préalable de l’instance arbitrale d’une clause d’arbitrage.
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Du reste, la demanderesse ne prétendant pas que sa créance est en péril ne
soutient pas utilement que le référé-provision doit être admis du seul fait que
l’instance arbitrale n’est pas saisie.

N° rép . gén . : 16/03001 . m . chevalier, prés ., mme BoDarD-herMant,
m . Grivel, cons . — mes autier, cohen, Grapotte-Benetreau et StoeBer,
av . — décision attaquée : Ordonnance du Président du trib . gr . inst . de Paris du
8 janvier 2016 . — Confirmation .

[2017/51] Cour d’appel de Paris (Pôle 4 – Ch. 8), 22 juin 2017, SA Ancienne
Maison Marcel Bauche c/ société Indagro

arBitraGe international . — voieS D’exécution . — SentenceS
étranGèreS . — exequatur DeS SentenceS . — SaiSie-attriBution et
SaiSie conServatoire pratiquéeS Sur le fonDeMent DeS SentenceS .
— conDaMnation au pénal De l’une DeS partieS pour DeS faitS De
corruption . — infirMation DeS orDonnanceS D’exequatur . —
conteStation DeS SaiSieS . — DeManDe De Main levée . — SentenceS
ne pouvant pluS proDuire en france D’effetS JuriDiqueS . —
SentenceS non SeuleMent privéeS De force exécutoire MaiS
éGaleMent inoppoSaBleS DanS l’orDre JuriDique françaiS .

exequatur . — arBitraGe international . — voieS D’exécution . —
SentenceS étranGèreS . — exequatur DeS SentenceS . — SaiSie-
attriBution et SaiSie conServatoire pratiquéeS Sur le fonDeMent
DeS SentenceS . — conDaMnation au pénal De l’une DeS partieS
pour DeS faitS De corruption . — infirMation DeS orDonnanceS
D’exequatur . — conteStation DeS SaiSieS . — DeManDe De Main
levée . — SentenceS ne pouvant pluS proDuire en france D’effetS
JuriDiqueS . — SentenceS non SeuleMent privéeS De force
exécutoire MaiS éGaleMent inoppoSaBleS DanS l’orDre JuriDique
françaiS .

Sentence . — arBitraGe international . — SentenceS étranGèreS . —
voieS D’exécution . — exequatur DeS SentenceS . — SaiSie-
attriBution et SaiSie conServatoire pratiquéeS Sur le fonDeMent
DeS SentenceS . — conDaMnation au pénal De l’une DeS partieS
pour DeS faitS De corruption . — infirMation DeS orDonnanceS
D’exequatur . — conteStation DeS SaiSieS . — DeManDe De Main
levée . — SentenceS ne pouvant pluS proDuire en france D’effetS
JuriDiqueS . — SentenceS non SeuleMent privéeS De force
exécutoire MaiS éGaleMent inoppoSaBleS DanS l’orDre JuriDique
françaiS .

Une sentence arbitrale internationale qui n’a pas encore été revêtue de
l’exequatur constitue une décision de justice permettant de pratiquer une saisie
conservatoire dès lors qu’une telle sentence bénéficie d’une présomption de
régularité et peut produire des effets en France avant même d’être exécutoire.

Lorsqu’une ordonnance d’exequatur fait l’objet d’un appel, il résulte des articles
1525 et 1520 du Code de procédure civile que la cour exerce ses pouvoirs de
contrôle sur l’instance arbitrale et la sentence, l’infirmation d’une ordonnance
d’exequatur ne pouvant intervenir que pour des motifs affectant la sentence et
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limitativement énumérés à l’article 1520, la cour opérant ainsi un contrôle relatif à
la compatibilité de la sentence avec les exigences posées par l’ordre juridique
français.

Il en résulte que lorsqu’une ordonnance d’exequatur d’une sentence arbitrale
internationale est infirmée, cette sentence ne peut plus produire d’effets juridiques
en France, fût-ce ceux d’une sentence non encore revêtue de l’exequatur et une
partie ne peut plus, en France, l’opposer à l’autre à quelque titre que ce soit. L’arrêt
qui prononce la réformation de l’ordonnance d’exequatur ne se limite en effet pas
à priver de force exécutoire la sentence mais rend celle-ci inopposable dans l’ordre
juridique français.

La circonstance que la sentence n’ait fait l’objet d’aucune annulation au siège
de l’arbitrage est sans incidence sur la question de la régularité des saisies
pratiquées en France.

N° rép . gén . : 17/02677 . mme hiriGoyen, prés ., mme lacqueMent,
m . Malfre, cons . — mes Guerre, De Maria, poiSSon et aScione le Dreau,
av . — décision attaquée : trib . gr . inst . Paris du 23 janvier 2017 . — infirmation
partielle .

[2017/52] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 4 juillet 2017, Fosmax LNG c/
Tecnimont

arBitraGe international . — exequatur . — orDonnance D’exequatur .
— appel-nullité . — exequatur accorDé par le triBunal De
GranDe inStance De pariS . — Matière relevant De la coMpétence
De la JuriDiction aDMiniStrative . — excèS De pouvoir . —
annulation De l’orDonnance D’exequatur .

exequatur . — arBitraGe international . — orDonnance D’exequatur .
— appel-nullité . — exequatur accorDé par le triBunal De
GranDe inStance De pariS . — Matière relevant De la coMpétence
De la JuriDiction aDMiniStrative . — excèS De pouvoir . —
annulation De l’orDonnance D’exequatur .

voieS De recourS . — arBitraGe international . — orDonnance
D’exequatur . — appel-nullité . — exequatur accorDé par le
triBunal De GranDe inStance De pariS . — Matière relevant De la
coMpétence De la JuriDiction aDMiniStrative . — excèS De pouvoir .
— annulation De l’orDonnance D’exequatur .

L’ordonnance d’exequatur, qui a été rendue par le Tribunal de grande instance
de Paris dans une matière relevant de la compétence de la juridiction administrative,
est entachée d’excès de pouvoir et doit donc être annulée.

N° rép . gén . : 15/16653 . mme Guihal, prés ., mme Salvary, m . lecaroZ, cons .
— mes De Maria, JaeGer, Schneller et peDone, av . — décision attaquée :
Ord . du président du trib . gr . inst . de Paris du 7 avril 2015 conférant l‘exequatur
à la sentence arbitrale rendue à Paris le 13 février 2015 . — annulation .



Revue de l’arbitrage 2017 - N° 4

SOmmaiReS de JuRiSPRudeNCe 1263

[2017/53] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 19 septembre 2017, Société
Keralan et autres c/ société Système U Centrale Régionale Ouest et autre

arBitre . — coMpétence-coMpétence . — effet néGatif . — incoMpétence
DeS JuriDictionS étatiqueS . — art . 1448 cpc . — arBitre Seul
coMpétent pour Statuer Sur leS conteStationS relativeS à Son
pouvoir JuriDictionnel . — liMiteS . — nullité ou inapplicaBilité
ManifeSte . — contratS De franchiSe . — litiGe entre le
franchiSeur et DeS franchiSéS . — clauSe coMproMiSSoire
contenue DanS le rèGleMent intérieur Du franchiSeur . —
DéciSion D’incoMpétence Du triBunal De coMMerce . — contreDit .
— invocation De l’urGence à Statuer en raiSon D’un riSque pour
la Survie éconoMique DeS DeManDeurS . — clauSe D’arBitraGe
prévoyant une DéroGation à la coMpétence arBitrale pour leS
DeManDeS De MeSureS conServatoireS et/ou urGenteS De quelque
nature que ce Soit . — clauSe ne pouvant fonDer la SaiSine De la
JuriDiction De Droit coMMun D’un litiGe relatif à la valiDité,
l’interprétation ou l’exécution DeS conventionS . — aBSence De
nullité ou D’inapplicaBilité ManifeSte .

convention D’arBitraGe . — coMpétence-coMpétence . — effet néGatif .
— incoMpétence DeS JuriDictionS étatiqueS . — art . 1448 cpc . —
arBitre Seul coMpétent pour Statuer Sur leS conteStationS
relativeS à Son pouvoir JuriDictionnel . — liMiteS . — nullité ou
inapplicaBilité ManifeSte . — contratS De franchiSe . — litiGe
entre le franchiSeur et DeS franchiSéS . — clauSe coMproMiSSoire
contenue DanS le rèGleMent intérieur Du franchiSeur . —
DéciSion D’incoMpétence Du triBunal De coMMerce . — contreDit .
— invocation De l’urGence à Statuer en raiSon D’un riSque pour
la Survie éconoMique DeS DeManDeurS . — clauSe D’arBitraGe
prévoyant une DéroGation à la coMpétence arBitrale pour leS
DeManDeS De MeSureS conServatoireS et/ou urGenteS De quelque
nature que ce Soit . — clauSe ne pouvant fonDer la SaiSine De la
JuriDiction De Droit coMMun D’un litiGe relatif à la valiDité,
l’interprétation ou l’exécution DeS conventionS . — aBSence De
nullité ou D’inapplicaBilité ManifeSte .

voieS De recourS . — DéciSion D’incoMpétence Du JuGe étatique en
préSence D’une clauSe coMproMiSSoire . — contreDit . —
coMpétence-coMpétence . — effet néGatif . — incoMpétence DeS
JuriDictionS étatiqueS . — art . 1448 cpc . — arBitre Seul coMpétent
pour Statuer Sur leS conteStationS relativeS à Son pouvoir
JuriDictionnel . — liMiteS . — nullité ou inapplicaBilité ManifeSte .
— contratS De franchiSe . — litiGe entre le franchiSeur et
DeS franchiSéS . — clauSe coMproMiSSoire contenue DanS le
rèGleMent intérieur Du franchiSeur . — invocation De l’urGence
à Statuer en raiSon D’un riSque pour la Survie éconoMique DeS
DeManDeurS . — clauSe D’arBitraGe prévoyant une DéroGation à
la coMpétence arBitrale pour leS DeManDeS De MeSureS
conServatoireS et/ou urGenteS De quelque nature que ce Soit .
— clauSe ne pouvant fonDer la SaiSine De la JuriDiction De
Droit coMMun D’un litiGe relatif à la valiDité, l’interprétation
ou l’exécution DeS conventionS . — aBSence De nullité ou
D’inapplicaBilité ManifeSte .
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Aux termes de l’article 1448 du Code de procédure civile : « Lorsqu’un litige
relevant d’une convention d’arbitrage est porté devant une juridiction de l’Etat,
celle-ci se déclare incompétente sauf si le tribunal arbitral n’est pas encore saisi
et si la convention d’arbitrage est manifestement nulle ou manifestement
inapplicable ».

En dépit de l’invocation d’une urgence à statuer et d’un risque pour la survie
économique des demandeurs, la convention d’arbitrage qui prévoit une dérogation
permettant que toutes demandes de mesures conservatoires et/ou urgentes de
quelque nature que ce soit puissent être soumises à la compétence et à la décision
des tribunaux de droit commun n’est pas manifestement nulle ou inapplicable à
une demande des franchisés visant à voir annuler les droits de préemption prévus
par les règlements intérieurs du franchiseur.

Une telle clause ne saurait s’entendre comme autorisant, sur le motif général de
l’urgence, la saisine de la juridiction de droit commun d’un litige portant sur la
validité, l’interprétation et l’exécution des conventions, peu important la précision
selon laquelle ces mesures conservatoires et/ou urgentes peuvent être de quelque
nature que ce soit.

N° rép . gén . : 16/19968 . mme Guihal, prés ., mme Salvary, m . lecaroZ,
cons . — mes charlet, Boccon GiBoD et rocaBoy, av . — décision attaquée :
trib . com . de Rennes, 15 septembre 2016 . — Confirmation .

[2017/54] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 11 octobre 2017, Fédération Internationale
de Ski c/ M. Florent Astier et autres

arBitraGe international . — arBitre . — coMpétence-coMpétence . —
effet néGatif . — incoMpétence DeS JuriDictionS étatiqueS . —
art . 1448 cpc . — arBitre Seul coMpétent pour Statuer Sur leS
conteStationS relativeS à Son pouvoir JuriDictionnel . — liMiteS .
— nullité ou inapplicaBilité ManifeSte . — clauSe coMproMiSSoire
Stipulée DanS la Déclaration DeS athlèteS en relation avec
l’inScription à la féDération internationale De Ski . — action en
reSponSaBilité Suite à un acciDent lorS De la coupe Du MonDe .
— interDiction pour le JuGe De procéDer à l’analySe approfonDie
DeS circonStanceS De l’inScription aux coMpétitionS . — aBSence
D’inapplicaBilité ManifeSte .

arBitre . — arBitraGe international . — coMpétence-coMpétence . —
effet néGatif . — incoMpétence DeS JuriDictionS étatiqueS . —
art . 1448 cpc . — arBitre Seul coMpétent pour Statuer Sur leS
conteStationS relativeS à Son pouvoir JuriDictionnel . — liMiteS .
— nullité ou inapplicaBilité ManifeSte . — clauSe coMproMiSSoire
Stipulée DanS la Déclaration DeS athlèteS en relation avec
l’inScription à la féDération internationale De Ski . — action en
reSponSaBilité Suite à un acciDent lorS De la coupe Du MonDe .
— interDiction pour le JuGe De procéDer à l’analySe approfonDie
DeS circonStanceS De l’inScription aux coMpétitionS . — aBSence
D’inapplicaBilité ManifeSte .
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Lorsqu’un litige relevant d’une convention d’arbitrage est porté devant une
juridiction de l’Etat, celle-ci se déclare incompétente sauf si le tribunal arbitral
n’est pas encore saisi et si la convention d’arbitrage est manifestement nulle ou
manifestement inapplicable.

Procède à une analyse approfondie des conditions d’inscription aux compétitions
organisées par la Fédération Internationale de Ski la cour d’appel qui, pour
déclarer la juridiction étatique compétente, retient que la déclaration des athlètes
est manifestement inapplicable au litige résultant d’un accident survenu au cours
d’une compétition organisée trois ans après la signature de la déclaration, en lien
avec l’inscription annuelle du sportif à la Fédération Internationale de Ski.

arrêt n° 1069 F-d, pourvoi n° J 16-24 .590 — mme Batut, prés ., m . haScher,
cons . rapp ., m . Matet, cons . doy . — Scp ortScheiDt, Scp BaraDuc,
DuhaMel et raMeix, Scp rocheteau et uZan-Sarano, av . — décision
attaquée : grenoble (2e Ch . civ .), 11 juillet 2016 — Cassation partielle .

[2017/55] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 17 octobre 2017, M. Gérard
Guillouart et autres c/ SASU Nov Brandt Europe France

arBitraGe international . — recourS en annulation . — coMpétence
Du triBunal arBitral . — convention D’arBitraGe . — clauSe
Stipulée DanS un contrat De ceSSion De part D’une Société . —
litiGe relatif aux GarantieS StipuléeS par le contrat . —
protocole tranSactionnel contenant une clauSe attriButive De
JuriDiction . — nouvelleS réclaMationS . — SaiSine Du triBunal
arBitral . — Sentence De coMpétence . — circonStance
D’inoppoSaBilité Du protocole tranSactionnel en raiSon De la
MéconnaiSSance De SeS conDitionS par leS contractantS . —
circonStance SanS influence Sur l’efficacité De la clauSe
attriButive De JuriDiction . — autonoMie De la clauSe par
rapport au contrat qui la contient . — coMpétence-coMpétence .
— coMpétence DeS arBitreS pour interpréter le protocole
tranSactionnel et apprécier la portée De la clauSe attriButive
De JuriDiction qu’il contient . — protocole tranSactionnel ne
viSant que leS litiGeS exiStantS . — réServe DeS litiGeS ayant un
oBJet DiStinct . — aBSence D’inconciliaBilité entre la clauSe
coMproMiSSoire et la clauSe attriButive De JuriDiction . —
aBSence De renonciation à la clauSe coMproMiSSoire Du fait De
l’inSertion De la clauSe attriButive De JuriDiction DanS le
protocole tranSactionnel .

arBitre . — coMpétence Du triBunal arBitral . — convention
D’arBitraGe . — clauSe Stipulée DanS un contrat De ceSSion De
part D’une Société . — litiGe relatif aux GarantieS StipuléeS par
le contrat . — protocole tranSactionnel contenant une clauSe
attriButive De JuriDiction . — nouvelleS réclaMationS . — SaiSine
Du triBunal arBitral . — Sentence De coMpétence . — circonStance
D’inoppoSaBilité Du protocole tranSactionnel en raiSon De la
MéconnaiSSance De SeS conDitionS par leS contractantS . —
circonStance SanS influence Sur l’efficacité De la clauSe
attriButive De JuriDiction . — autonoMie De la clauSe par
rapport au contrat qui la contient . — coMpétence-coMpétence .
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— coMpétence DeS arBitreS pour interpréter le protocole
tranSactionnel et apprécier la portée De la clauSe attriButive
De JuriDiction qu’il contient . — protocole tranSactionnel ne
viSant que leS litiGeS exiStantS . — réServe DeS litiGeS ayant un
oBJet DiStinct . — aBSence D’inconciliaBilité entre la clauSe
coMproMiSSoire et la clauSe attriButive De JuriDiction . —
aBSence De renonciation à la clauSe coMproMiSSoire Du fait De
l’inSertion De la clauSe attriButive De JuriDiction DanS le
protocole tranSactionnel .

recourS en annulation . — arBitraGe international . — art . 1520-1°
cpc . — coMpétence Du triBunal arBitral . — convention
D’arBitraGe . — clauSe Stipulée DanS un contrat De ceSSion De
part D’une Société . — litiGe relatif aux GarantieS StipuléeS par
le contrat . — protocole tranSactionnel contenant une clauSe
attriButive De JuriDiction . — nouvelleS réclaMationS . — SaiSine
Du triBunal arBitral . — Sentence De coMpétence . — circonStance
D’inoppoSaBilité Du protocole tranSactionnel en raiSon De la
MéconnaiSSance De SeS conDitionS par leS contractantS . —
circonStance SanS influence Sur l’efficacité De la clauSe
attriButive De JuriDiction . — autonoMie De la clauSe par
rapport au contrat qui la contient . — coMpétence-coMpétence .
— coMpétence DeS arBitreS pour interpréter le protocole
tranSactionnel et apprécier la portée De la clauSe attriButive
De JuriDiction qu’il contient . — protocole tranSactionnel ne
viSant que leS litiGeS exiStantS . — réServe DeS litiGeS ayant un
oBJet DiStinct . — aBSence D’inconciliaBilité entre la clauSe
coMproMiSSoire et la clauSe attriButive De JuriDiction . —
aBSence De renonciation à la clauSe coMproMiSSoire Du fait De
l’inSertion De la clauSe attriButive De JuriDiction DanS le
protocole tranSactionnel . — reJet Du Moyen .

Le juge de l’annulation contrôle la décision du tribunal arbitral sur sa
compétence, qu’il se soit déclaré compétent ou incompétent, en recherchant tous
les éléments de droit ou de fait permettant d’apprécier la portée de la convention
d’arbitrage et d’en déduire les conséquences sur le respect de la mission confiée
aux arbitres.

La circonstance que la transaction ne serait pas opposable au demandeur, faute
pour ses cocontractants d’en avoir respecté les conditions, est sans influence sur
l’efficacité de la clause d’élection de for, en raison de l’autonomie de cette dernière
par rapport à la convention qui la contient.

Il appartient aux arbitres, en vertu du principe compétence-compétence de se
prononcer par priorité sur leur propre compétence et, à cette fin et dans cette
mesure, d’interpréter le protocole transactionnel et d’apprécier la portée de la
clause attributive de juridiction qu’il comporte, afin d’en déduire l’étendue du
champ d’application de la clause compromissoire.

Suivant l’article 2048 du Code civil : « Les transactions se renferment dans leur
objet ; la renonciation qui y est faite à tous droits, actions et prétentions, ne
s’entend que de ce qui est relatif au différend qui y a donné lieu ».

Si l’article 2044 prévoit que par une transaction les parties peuvent non
seulement terminer une contestation qui est déjà née, mais encore prévenir une
contestation à naître, c’est pour autant qu’elles aient stipulé en ce sens.
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En visant expressément les différends « existants », le protocole réserve
nécessairement tous les litiges découlant du contrat initial qui porteraient sur des
objets distincts de ceux envisagés par les réclamations de 2010 et qui relèveraient
par conséquent de la clause compromissoire contenue dans ce contrat.

La clause d’arbitrage et la clause d’élection de for ayant des objets différents ne
sont pas inconciliables, et l’insertion de la seconde dans le protocole transactionnel
n’emporte pas renonciation des parties à la première.

N° rép . gén . : 15/13696 . mme Guihal, prés ., mme Salvary, m . lecaroZ,
cons . — mes weil et verGer, av . — décision attaquée : Sentence rendue à
Paris le 1er juin 2015 . — Rejet .

[2017/56] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 31 octobre 2017, République
d’Ouzbekistan c/ société Oxus Gold Plc

arBitraGe international . — recourS en annulation . — Sentence
revêtue De l’exequatur à la DeManDe De l’une DeS partieS . —
recourS en annulation partielle forMé par la MêMe partie . —
fin De non-recevoir . — alléGation De Défaut D’intérêt à aGir .
— reJet De la fin De non-recevoir par le conSeiller De la MiSe
en état . — Déréfé . — alléGation De tarDiveté Du Déféré . — art .
643 cpc . — DélaiS De DiStance applicaBleS . — Déféré recevaBle .
— acquieSceMent iMplicite . — néceSSité D’acteS DéMontrant
avec éviDence et SanS équivoque l’intention De la partie à
laquelle on l’oppoSe . — exequatur Sollicité par le requérant .
— circonStance inSuffiSante à étaBlir un acquieSceMent à la
Sentence . — intérêt pour aGir . — recourS en annulation
recevaBle .

recourS en annulation . — arBitraGe international . — recourS en
annulation partielle . — 1°) recevaBilité . — Sentence revêtue De
l’exequatur à la DeManDe De l’une DeS partieS . — recourS en
annulation partielle forMé par la MêMe partie . — fin De non-
recevoir . — alléGation De Défaut D’intérêt à aGir . —
acquieSceMent iMplicite . — néceSSité D’acteS DéMontrant avec
éviDence et SanS équivoque l’intention De la partie à laquelle
on l’oppoSe . — exequatur Sollicité par le requérant . —
circonStance inSuffiSante à étaBlir un acquieSceMent à la
Sentence . — intérêt pour aGir . — recourS en annulation
recevaBle .

voieS De recourS . — Sentence revêtue De l’exequatur à la DeManDe
De l’une DeS partieS . — recourS en annulation partielle forMé
par la MêMe partie . — fin De non-recevoir . — alléGation De
Défaut D’intérêt à aGir . — reJet De la fin De non-recevoir par
le conSeiller De la MiSe en état . — Déréfé . — alléGation De
tarDiveté Du Déféré . — art . 643 cpc . — DélaiS De DiStance
applicaBleS . — Déféré recevaBle . — acquieSceMent iMplicite . —
néceSSité D’acteS DéMontrant avec éviDence et SanS équivoque
l’intention De la partie à laquelle on l’oppoSe . — exequatur
Sollicité par le requérant . — circonStance inSuffiSante à
étaBlir un acquieSceMent à la Sentence . — intérêt pour aGir .
— recourS en annulation recevaBle .
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Le déféré revêt les caractères d’un recours ; aucun texte ne le soustrait aux
dispositions de l’article 643 du Code de procédure civile, qui prévoit l’augmentation
des délais pour les personnes qui demeurent à l’étranger. En application de
l’article 645 du Code de procédure civile, le délai de distance prévu à l’article 643
a donc vocation à s’appliquer.

Si l’acquiescement peut être implicite, il doit résulter d’actes démontrant avec
évidence et sans équivoque l’intention de la partie à laquelle on l’oppose ; tel n’est
pas le cas lorsque l’exequatur a été sollicité et obtenu par le demandeur à
l’annulation qui n’est donc pas dépourvu d’intérêt à agir pour obtenir l’annulation
partielle de la sentence litigieuse.

N° rép . gén . : 17/07270 . mme Guihal, prés ., mm . lecaroZ, Meyer, cons .
— mes pinna, et DerainS, av . — décision attaquée : Ord . (Cme), Paris,
19 janvier 2017 . — Confirmation .

[2017/57] Cour de cassation (ord. 1re prés.), 9 novembre 2017, Société Pao Tafnet
c/ Etat d’Ukraine

voieS De recourS . — pourvoi . — art . 1009-1 à 1009-3 cpc . — DeManDe
De raDiation Du rôle Du pourvoi forMé par l’etat D’ukraine . —
Défaut De paieMent DeS conDaMnationS par une Sentence
arBitrale . — Défaut De paieMent De la conDaMnation aux fraiS
irrépétiBleS prononcée par la cour D’appel reJetant le recourS
contre cette Sentence . — alléGation De l’iMMunité D’exécution .
— iMMunité D’exécution inSuSceptiBle De faire oBStacle à la
raDiation Du rôle . — SiMple MeSure D’aDMiniStration JuDiciaire
et De réGulation DeS pourvoiS . — conDaMnationS iSSueS De la
Sentence arBitrale pouvant ne paS être DirecteMent exécutaBleS .
— conDaMnation SuppléMentaire aux fraiS irrépétiBleS . —
aBSence De DéMonStration DeS conSéquenceS ManifeSteMent
exceSSiveS De l’exécution De SeS conDaMnationS . — raDiation .

iMMunitéS . — iMMunité D’exécution . — pourvoi . — art . 1009-1 à 1009-3
cpc . — DeManDe De raDiation Du rôle Du pourvoi forMé par
l’etat D’ukraine . — Défaut De paieMent DeS conDaMnationS par
une Sentence arBitrale . — Défaut De paieMent De la
conDaMnation aux fraiS irrépétiBleS prononcée par la cour
D’appel reJetant le recourS contre cette Sentence . — alléGation
De l’iMMunité D’exécution . — iMMunité D’exécution inSuSceptiBle
De faire oBStacle à la raDiation Du rôle . — SiMple MeSure
D’aDMiniStration JuDiciaire et De réGulation DeS pourvoiS .

Les dispositions des articles 1009-1 à 1009-3 du Code de procédure civile sont
étrangères à l’immunité d’exécution, qui a pour but de faire obstacle aux actes
d’exécution forcée sur les biens appartenant à un Etat étranger, ce que la radiation
du rôle, qui constitue une simple mesure d’administration judiciaire et de régulation
des pourvois, n’est pas.

Doit être prononcée la radiation du pourvoi dès lors d’une part qu’à supposer
que les condamnations issues de la sentence arbitrale ne soient pas directement
exécutables, il n’en reste pas moins que l’Etat d’Ukraine a été condamné par l’arrêt
attaqué à payer des frais irrépétibles, qu’il ne montre pas avoir payés, sans
apporter le moindre élément de nature à établir la réalité des conséquences
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manifestement excessives qu’entraînerait pour lui l’exécution des condamnations
et que, d’autre part, si la radiation aura pour conséquence d’empêcher
momentanément l’examen du pourvoi formé par l’Etat d’Ukraine, il n’appartient
qu’à lui de faire en sorte que cette situation ne perdure pas et ne fasse pas obstacle
à son dénouement.

Ord . n° 91371, req . n° 764/17, pourvoi n° P 17-15 .076 — mme DaGneaux,
cons . délégué par le prem . prés . — Scp ortScheiDt, Scp fouSSarD et
froGer, av . — Radiation du pourvoi .

[2017/58] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 13 décembre 2017, Société Projet Pilote
Garoubé c/ Chambre de commerce internationale

appel-nullité . — excèS De pouvoir . — inStitution perManente
D’arBitraGe . — litiGe relatif à l’exécution fautive par
l’inStitution Du contrat D’orGaniSation De l’arBitraGe . —
contrôle JuDiciaire . — incoMpétence Du JuGe D’appui . —
coMpétence Du JuGe De Droit coMMun . — aBSence De
MéconnaiSSance Du Droit D’accèS au JuGe .

inStitution perManente D’arBitraGe . — litiGe relatif à l’exécution
fautive par l’inStitution Du contrat D’orGaniSation De
l’arBitraGe . — contrôle JuDiciaire . — incoMpétence Du JuGe
D’appui . — coMpétence Du JuGe De Droit coMMun . — aBSence De
MéconnaiSSance Du Droit D’accèS au JuGe .

JuGe D’appui . — rôle . — coMpétence . — coMpétence Supplétive pour
pourvoir à la conStitution D’un triBunal arBitral et caS De
riSque De Déni De JuStice . — liMiteS . — aBSence De coMpétence
Générale pour trancher touS leS litiGeS Survenant au courS De
la procéDure arBitrale . — aBSence De MéconnaiSSance Du Droit
D’accèS au JuGe .

Ne méconnaît pas le droit d’accès au juge garanti par l’article 6, § 1, de la
Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales la
cour d’appel qui, ayant énoncé que, selon l’article 1505-4°, du Code de procédure
civile, dans sa rédaction issue du décret du 13 janvier 2011, en matière d’arbitrage
international, le juge d’appui de la procédure arbitrale est le président du Tribunal
de grande instance de Paris lorsque l’une des parties est exposée à un risque de
déni de justice, relève que ce texte n’a pas investi le juge d’appui d’une compétence
générale pour trancher tous les litiges survenant au cours de la procédure
d’arbitrage mais a seulement désigné un juge étatique territorialement compétent
afin de pourvoir, à titre supplétif, à la constitution d’un tribunal arbitral en cas de
risque de déni de justice.

En fait une exacte déduction la cour d’appel qui considère qu’en se substituant
au centre d’arbitrage dans l’application de son règlement, le juge d’appui a excédé
ses pouvoirs, le litige relatif à l’exécution fautive, par une institution d’arbitrage,
du contrat d’organisation de l’arbitrage relevant de la compétence de la juridiction
de droit commun.

arrêt n° 1289 FS-P+b, pourvoi n° m 16-22 .131 . — mme Batut, prés .,
m . acquaviva, cons . rapp ., mme wallon, cons . doy . — Scp SpinoSi et
Sureau, Scp Delvolvé et trichet, av . — décision attaquée : Paris (Ch . 1,
Pôle 1), 24 mai 2016 — Rejet .
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[2017/59] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 20 décembre 2017, M. Alain Goeller
c/ société Axa France vie et autre

convention D’arBitraGe . — art . 2061 cpc . — convention valaBle
DanS leS contratS concluS à raiSon D’une activité profeSSionnelle .
— convention prévue DanS un contrat D’aSSurance . — priSe en
coMpte De l’incapacité Dont eSt atteint le DeManDeur . — MotifS
iMpropreS à étaBlir que la contrat a été conclu à raiSon D’une
activité profeSSionnelle .

Sous réserve des dispositions législatives particulières, la clause compromissoire
est valable dans les contrats conclus à raison d’une activité professionnelle. L’arrêt
qui, pour rejeter la demande d’annulation d’une clause compromissoire contenue
dans un contrat d’assurance collective, retient que le contrat a été conclu à raison
d’une activité professionnelle dès lors que l’assuré n’a été atteint que d’une
incapacité permanente partielle et non totale et qu’il a assigné directement
l’assureur sans recourir au compromis d’arbitrage institué par les parties, se fonde
ainsi sur des motifs impropres à établir que le contrat d’assurance avait été conclu
à raison d’une activité professionnelle et viole en conséquence l’article 2061 du
Code civil.

arrêt n° 1334 F-d, pourvoi n° u 16-21 .425 . — mme Batut, prés ., mme Barel,
cons . réf . rapp ., mme kaMara, cons . doy . — Scp Boré, Salve De Bruneton
et MéGret, Scp BaraDuc, DuhaMel et raMeix, av . — décision attaquée :
metz (1re Ch .), 26 mai 2016 — Cassation partielle .


